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Matières premières critiques:  
la société civile demande une 

action ferme et rapide pour garantir 
l’approvisionnement et maintenir une base 

industrielle solide dans l’UE
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Le 3 septembre 2020, la Commission européenne a publié sa 
communication intitulée «Résilience des matières premières 
critiques: la voie à suivre pour un renforcement de la sécurité 
et de la durabilité» (COM(2020) 474). Le plan d’action contient la 
dernière révision de la liste des matières premières critiques, que la 
Commission met à jour tous les trois ans depuis 2011. Il comprend 
également dix engagements concrets visant à relever le défi de la 
résilience, qui vont de la création d’une alliance européenne pour 
les matières premières à des investissements dans des projets 
de recyclage, de transformation et d’extraction mobilisés par le 
biais d’instruments de l’UE et des plans nationaux pour la reprise 
et la résilience, en passant par des investissements accrus dans la 
recherche et le développement.

Le Comité économique et social européen (CESE) et la commission 
consultative des mutations industrielles (CCMI) estiment que la 
résilience actuelle et future des matières premières critiques est 
une préoccupation essentielle de la société civile organisée de l’UE. 
Pour cette raison et compte tenu du fait que le plan d’action de la 
Commission constitue un pas en avant en ce qu’il fournit une feuille 
de route claire comportant des initiatives et des mesures à prendre 
au niveau de l’UE, le CESE recommande de manière générale que le 
Parlement européen et le Conseil soutiennent cette approche.

La position du CESE porte sur six objectifs principaux:

•	 Soutenir l’approvisionnement primaire durable en Europe;

•	 Encourager l’approvisionnement secondaire à partir des déchets et 
de la réutilisation circulaire;

•	 Maintenir les capacités d’extraction et de transformation dans l’UE 
en soutenant les travailleurs et les régions;

•	 Investir dans des activités susceptibles de favoriser les alternatives;

•	 Diversifier les partenaires commerciaux et soutenir les pays en 
développement;

•	 Procéder à un réexamen plus large et plus fréquent de la liste des 
matières premières critiques.

Soutenir l’approvisionnement primaire durable 
en Europe
La transition écologique de l’industrie et du secteur de l’énergie est 
essentielle, et l’extraction des matières premières en constitue une 
condition préalable nécessaire. Ces matériaux, tels que les métaux et 
les minéraux, sont les éléments de base de la création d’infrastructures 
solides pour la production d’énergies vertes et de vecteurs d’énergie 
verte. Dans l’ensemble, les matières premières ont le potentiel 
non seulement de permettre la mise en œuvre des objectifs 
ambitieux du pacte vert, mais aussi de maintenir et de développer 

une base industrielle 
et technologique dans 
l’UE, tout en garantissant 
de nouveaux emplois 
permanents et décents 
et une transition 
équitable dans les 
communautés touchées 
par les mutations 
industrielles.

Toutefois, l’exploration et 
l’exploitation minière sont des activités complexes et à haut risque, 
et un soutien dans de nombreux domaines est nécessaire pour 
que le secteur puisse prospérer de manière compétitive et durable. 

La réduction des risques par le biais de garanties de prêts et de 
régimes d’amortissement, de crédits d’impôt et d’aides d’État 
est nécessaire et, plus généralement, l’existence d’instruments de 
financement adéquats facilitant la transition écologique pour les 
secteurs de l’extraction et de la transformation de minerais est de 
la plus haute importance. Un soutien dans le cadre des PIIEC et des 
PIC devrait également être envisagé. En outre, l’UE devrait mettre 
en place une procédure d’autorisation rationalisée pour les 
activités minières, dans le but d’améliorer les délais, la prévisibilité 
et la transparence des procédures d’analyse environnementale et 
d’autorisation.

D’une manière générale, si les investissements dans l’exploitation 
minière durable sont indispensables pour générer de 
l’approvisionnement, des emplois et des progrès économiques, ils 
doivent également garantir des améliorations socio-économiques 
et environnementales en vertu de la responsabilité sociale des 
entreprises. La principale préoccupation est de trouver un équilibre 
entre la promotion d’une exploitation minière durable en Europe et 
la garantie de l’acceptation par le public.

Encourager l’approvisionnement secondaire à 
partir des déchets et de la réutilisation circulaire
Parallèlement aux mesures visant à encourager l’approvisionnement 
primaire, il est tout aussi essentiel de veiller à ce que l’économie 
circulaire boucle la boucle du cycle des matériaux en Europe. Cet 
objectif requiert une série de mesures fermes et immédiates.

Tout d’abord, l’exportation de déchets et de matières premières 
secondaires devrait faire l’objet d’une évaluation minutieuse et 
n’avoir lieu que quand cela est utile en termes de durabilité, c’est-à-
dire lorsque, à destination, les normes environnementales et sociales 
et les mesures visant à atténuer les effets du changement climatique 
sont équivalentes aux normes de l’UE. À cette fin, il convient de 
procéder à une révision rapide et efficace des instruments existants, 
tels que le règlement sur les transferts de déchets.

Dans le même temps, il est nécessaire de supprimer les obstacles 
dans la législation et la réglementation relatives à l’utilisation et 
au transport intérieurs de matières premières secondaires. Par 
exemple, les méthodes de classification pour évaluer si les propriétés 
des déchets sont dangereuses ou non peuvent différer d’un État 
membre à l’autre, ce qui crée souvent des obstacles bureaucratiques 
qui entravent les possibilités de recyclage. Il convient donc de trouver 
un équilibre au niveau des procédures entre des critères scrupuleux 
et des réponses rapides.

Cependant, tout ce qui précède est également entravé par le 
manque de données concernant la disponibilité des matières 
premières secondaires au sein de l’UE, au niveau tant sectoriel que 
transsectoriel. Pour cette raison, la proposition de la Commission 
visant à recenser des possibilités d’approvisionnement de matières 
premières secondaires critiques provenant des stocks et des déchets 
de l’UE est une mesure essentielle pour améliorer la résilience 
de l’Union dans le domaine des matières premières et devrait 
être mise en œuvre sans délai en utilisant des outils numériques 
et de mégadonnées. Si la Commission prévoit de réaliser cette 
cartographie d’ici la fin de 2022, il est essentiel qu’elle le fasse 
avant la fin de 2021, avec des données accessibles au public pour 
tous les citoyens et toutes les parties prenantes.

Maintenir les capacités d’extraction et de 
transformation dans l’UE en soutenant les 
travailleurs et les régions
Il importe de coordonner les systèmes nationaux d’éducation, de 
formation, de reconversion professionnelle et de certification, en 
vue de dégager et d’allouer des capacités suffisantes pour former 

“Ces mesures sont essentielles si nous 
voulons être capables d’atteindre les 
objectifs du pacte vert pour l’Europe tout 
en évitant de nouvelles dépendances et 
en garantissant de nouveaux emplois 
permanents et décents ainsi qu’une 
transition équitable dans les communautés 
touchées par les mutations industrielles.”

Dumitru Fornea



commerce des matières premières. Il s’agit notamment de s’attaquer 
aux obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce, y compris 
dans le domaine du dumping et des marchés publics, ainsi que 
d’assurer un suivi des marchés mondiaux des matières premières 
en promouvant des formats de déclaration normalisés de manière à 
recueillir des informations auprès des États membres et des parties 
prenantes. Le rôle de l’euro devrait également être renforcé, par 
exemple en encourageant le commerce des matières premières 
critiques en euros.

Dans ce contexte, il est également essentiel que les besoins et les 
aspirations des pays en développement qui fournissent des 
matières premières soient pris en compte de manière convaincante 
et respectueuse. Le plan d’action a avant tout une portée européenne, 
ce qui est parfaitement compréhensible, étant donné que la 
question centrale est celle 
de l’approvisionnement 
en matières premières 
de l’économie de 
l’Union. Néanmoins, il 
convient d’élaborer une 
formule de «conditions 
de partenariat», afin de 
promouvoir la confiance, 
la durabilité, la sécurité, la 
fiabilité et le respect mutuel dans l’intérêt commun des partenaires 
commerciaux, et d’encourager des pratiques qui profitent également 
aux populations des pays qui fournissent les matériaux.

Procéder à un réexamen plus large et plus 
fréquent de la liste des matières premières 
critiques
Le monde évolue rapidement, tout comme la technologie et 
l’industrie. Pour cette raison, il convient de trouver un bon équilibre 
entre une révision dynamique de la liste des matières premières 
critiques et un certain degré de stabilité et de sécurité en ce qui 
concerne les matériaux qui y sont repris. Il est dès lors souhaitable 
de procéder à la révision de la liste des matières premières 
critiques dans l’UE tous les deux ans (actuellement, elle a lieu 
tous les trois ans). Des analyses d’impact sont nécessaires tout au 
long du processus, avec la possibilité de modifier/réglementer, en 
ce qui concerne tant la liste que les actions prévues dans le plan, et 
notamment les activités des alliances et des partenariats.

En outre, il est essentiel d’intégrer de nouvelles dimensions dans 
la méthodologie utilisée pour établir la liste. Ainsi, des critères 
appropriés devraient être définis pour vérifier si les chaînes 
d’approvisionnement mondiales de ces types de matières premières 
sont conformes aux principes éthiques, de manière à évaluer la 
«dimension éthique», et il conviendrait de prendre en compte, le cas 
échéant, le fait que cet approvisionnement entraîne des violations 
des droits de l’homme ou une destruction de l’environnement dans 
les pays producteurs potentiels. De plus, la méthodologie devrait 
tenir compte de manière plus détaillée de la situation des échanges 
et du marché mondial, ainsi que de l’existence d’obstacles au 
commerce et d’oligopoles.

Enfin, il est essentiel d’élargir la définition et le paradigme 
des matières premières critiques. Il convient de reconnaître 
l’importance stratégique des matières premières qui constituent 
un élément essentiel de nombreuses chaînes de valeur 
d’approvisionnement et dont l’exploitation et l’extraction produisent 
des matières premières critiques en tant que produit dérivé. En outre, 
les dérivés du bois et les matériaux biosourcés notamment devraient 
être évalués en fonction de leur potentiel s’agissant de renforcer la 
résilience de l’économie européenne.

des spécialistes dans les domaines qui contribuent à renforcer la 
résilience des matières premières critiques et stratégiques. Des 
disciplines spécialisées telles que la géologie, la métallurgie 
et l’exploitation minière pourraient être enseignées même au 
niveau du premier cycle des études supérieures. Si toutes ces 
initiatives relèvent clairement de la responsabilité des États membres 
et doivent être concrétisées par le dialogue social, l’UE peut toutefois 
jouer un rôle important de coordination.

À cet égard, il convient de souligner que les compétences minières 
peuvent être transférées vers l’exploitation des métaux et des 
minerais, et qu’il y a lieu d’étudier les possibilités d’y parvenir dans 
le cadre du mécanisme pour une transition juste et d’InvestEU, 
de manière à ce que les travailleurs, les régions et les entreprises 
puissent bénéficier d’un soutien adéquat pour passer du charbon et 
de l’intensité de carbone à des matières premières critiques.

Ces processus sont des conditions préalables essentielles pour créer 
des emplois plus nombreux, plus écologiques et mieux rémunérés 
dans les pays riches en minerais, et veiller à ce que les travailleurs 
disposent des outils adéquats pour avoir accès aux nouveaux postes 
et aux emplois créés par les nouvelles technologies et les procédés 
de recyclage. Il peut également s’agir d’un outil permettant aux 
communautés locales de participer au processus décisionnel sur 
les futurs sites miniers.

Investir dans des activités susceptibles de 
favoriser les alternatives
La diversification constitue un autre processus de première 
importance pour garantir l’approvisionnement en matières premières 
critiques de l’UE. Il est essentiel de promouvoir la disponibilité sur 
le territoire de l’UE de capacités technologiques et industrielles lui 
permettant de remplacer les minerais en cas de pénurie persistante. 
Le seul moyen d’y parvenir est de renforcer le rôle des institutions 
européennes concernées dans la planification d’investissements 
importants et constants dans les programmes de R&D afin 
de découvrir de nouveaux matériaux et processus capables 
d’assurer une substitution justifiée.

À cette fin, il est également utile de mettre en œuvre des projets 
d’infrastructures ambitieux dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, 
qui contribueront à leur tour à maintenir une demande suffisamment 
élevée et, partant, à stabiliser les chaînes d’approvisionnement 
mondiales pour ces matières premières, ce qui entraînera très 
probablement un afflux de nouveaux investissements dans les 
programmes de R&D visant à remplacer les matières premières 
critiques.

Diversifier les partenaires commerciaux et 
soutenir les pays en développement
Alors que le monde évolue vers une ère de concurrence géopolitique 
majeure dans le domaine des matières premières– une évolution 
encore accélérée par la pandémie de COVID – il est de la plus haute 
importance que l’UE développe une diplomatie économique 
efficace. Dans ce contexte, il importe de conclure des partenariats 
stratégiques avec des États animés par des préoccupations 
semblables, dans un cadre plurilatéral, afin d’éviter que des 
ruptures d’approvisionnement n’entraînent des arrêts dans des 
chaînes de valeur industrielles sophistiquées de l’UE. À cet égard, 
l’UE doit coopérer dans toutes les enceintes internationales, parmi 
lesquelles l’OCDE, les Nations unies, l’OMC et le G20, et dialoguer 
avec les pays tiers, en particulier en Afrique et en Amérique du 
Sud, tout en intégrant les pays des Balkans occidentaux dans la 
chaîne d’approvisionnement de l’UE.

L’UE devrait également mettre tout en œuvre pour garantir des 
conditions de concurrence équitables dans le domaine du 

“Nous devons favoriser les investissements 
en offrant des garanties de prêts, des 
régimes d’amortissement et des aides 
d’État, mais également en définissant une 
procédure d’autorisation rationalisée pour 
les activités minières.”

	 Michal Pintér
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